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Pouvoir Adjudicateur :
Villa Arson
20 avenue Stephen Liegeard
06100 Nice



Cahier des Clauses Administratives Particulières (C.C.A.P.)

Infogérance du système d’information, fournitures d’environnements d’infrastructures informatique




Mode de consultation :
Accord-cadre à bons de commandes passé selon un Appel d’Offres Ouvert Européen en application du code de la commande publique et notamment ses articles R. 2124-1, R.2124-2 1°, R. 2162-2 2° et R. 2161-2 à R. 2161-5
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[bookmark: _Toc242177357]Définitions
Au sens du présent document :
· La Villa Arson est la personne morale de droit public qui conclut l’accord-cadre avec son titulaire. Elle est désignée ci-après par le terme « pouvoir adjudicateur ».
· Le « titulaire » est l’opérateur économique (ou le groupement d’opérateurs économiques) qui a été retenu pour exécuter les prestations définies dans le cadre du présent accord-cadre conclu avec le pouvoir adjudicateur.
[bookmark: _Toc242177358]Objet de l’accord-cadre
Le présent accord-cadre concerne :
· Les prestations d’infogérance globales du système d’information du pouvoir adjudicateur.
· La gestion des évolutions du système d’information avec :
· La fourniture et l’installation des environnements d’infrastructures informatiques.
· L’installation des environnements de bureautiques 
Toutes les fournitures de matériels et logiciels de bureautique sont exclues du présent accord-cadre car ils sont acquis par le pouvoir adjudicateur via d’autres vecteurs contractuels (marchés nationaux principalement).
Les principaux objectifs visés par cet accord-cadre sont les suivants :
· Assurer la continuité des prestations d’infogérance actuelles en ajustant les périmètres de responsabilité dans une logique de « guichet unique » informatique.
· Ajuster les configurations et les solutions techniques des infrastructures informatiques afin de pérenniser les investissements réalisés par le pouvoir adjudicateur.
· Disposer de prestations de reporting régulières permettant de piloter efficacement les prestations et d’anticiper les évolutions à prévoir sur le système d’information.
· Disposer de prestations au meilleur rapport qualité/prix.
[bookmark: _Toc242177359]Caractéristiques générales de l’accord-cadre
[bookmark: _Toc242177360]Découpage en lots
Le présent accord-cadre n’est pas alloti afin de permettre au pouvoir adjudicateur :
· De disposer d’un interlocuteur unique, responsable de l’identification et la résolution d’un dysfonctionnement sur l’ensemble des environnements informatiques.
· D’optimiser les prix unitaires par la massification de la commande globale.
[bookmark: _Toc242177361]Durée maximale de l’accord-cadre
Le présent accord-cadre est exécuté de la façon suivante :
	Prise d’effet
	Date de notification

	Durée initiale
	3 ans

	Reconduction
	1 fois 1 an


L’accord-cadre est reconduit tacitement, sauf décision écrite contraire prise par le pouvoir adjudicateur au moins 3 mois avant la fin de la durée de validité de l’accord-cadre.
En vertu de l’article R. 2112-4 du code de la commande publique, le titulaire ne peut pas refuser les reconductions.
[bookmark: _Toc242177362]Forme du contrat
Le contrat est un accord-cadre mono-attributaire, sans minimum et avec maximum, exécuté par l’émission de bons de commandes.
[bookmark: _Toc242177363]Montants maximums
Le montant maximum de l’accord-cadre est fixé à 300 000 euros HT.
[bookmark: _Toc242177364]Clause de non-exclusivité
Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit de s'adresser à un prestataire autre que le titulaire de l'accord-cadre, pour autant que le montant cumulé de tels achats ne dépasse pas 10% du montant maximum de l’accord-cadre.
[bookmark: _Toc242177365]Obligations générales du titulaire
Conformément à l’article 3.4.2 du CCAG T.I.C, le titulaire est tenu de communiquer immédiatement les modifications, survenant au cours de l’exécution de l’accord-cadre, qui se rapportent : 
· Aux personnes ayant le pouvoir de l’engager.
· A la forme juridique sous laquelle il se présente.
· A sa raison sociale ou à sa dénomination.
· A son domicile ou à son siège social.
· A ses coordonnées bancaires.
· Aux renseignements qu’il a fournis pour l’acceptation d’un sous-traitant et l’agrément de ses conditions de paiement.
· Au montant de son capital. 
· Aux personnes ou aux groupes qui le contrôlent.
[bookmark: _Toc242177366]Pièces constitutives de l’accord-cadre
Cet article déroge à l'article 4.1 du CCAG T.I.C
Les pièces constitutives de l’accord-cadre principal sont les suivantes par ordre de priorité :
· L’acte d’engagement (A.E), signé par les deux parties.
· Le bordereau des prix unitaires (B.P.U).
· Le présent Cahier des Clauses Administratives Particulières (C.C.A.P.).
· Le Cahier des Clauses Techniques Particulières (C.C.T.P.) et son annexe.
· Les bons de commandes.
· Le Cahier des Clauses Administratives Générales applicables aux marchés publics de techniques de l’information et de la communication (CCAG TIC) approuvé par l’arrêté du 30 septembre 2021 (JORF n°0234 du 7 octobre 2021). 
· Le mémoire technique du titulaire.
· Les catalogues tarifaires du titulaire.
[bookmark: _Toc242177367]Sous-Traitance
[bookmark: _Toc242177368]Capacité de sous-traitance
Le titulaire peut sous-traiter l’exécution de certaines parties des prestations à condition d’avoir obtenu préalablement du pouvoir adjudicateur l’acceptation de chaque sous-traitant et l’agrément des conditions de paiement de chaque contrat de sous-traitance, conformément aux articles R. 2193-1 et R. 2193-2 du code de la commande publique.
[bookmark: _Toc242177369]Désignation de sous-traitants en cours d’exécution de l’accord-cadre
L'acceptation préalable de chaque sous-traitant et l'agrément des conditions de paiement doivent être demandés dans les conditions définies aux articles R. 2193-3 et R. 2193-4 du code de la commande publique.
Il indique en outre pour les sous-traitants à payer directement :
· Les renseignements mentionnés à l'article R. 2193-1 du code de la commande publique, entre autres les capacités professionnelles et financières du sous-traitant.
· Le compte à créditer.
Pour chaque sous-traitant présenté pendant l’exécution de l’accord-cadre, le titulaire doit joindre, en sus de l’avenant ou l’acte spécial (DC4) :
· Une déclaration du sous-traitant indiquant qu’il ne tombe pas sous le coup des interdictions visées à l’article R. 2143-3 du code de la commande publique.
· Une attestation sur l’honneur du sous-traitant indiquant qu’il n’a pas fait l’objet, depuis moins de cinq ans, d’une condamnation inscrite au bulletin n°2 du casier judiciaire pour les infractions mentionnées aux articles L8221-1, L8231-1, L8241-1 et L8251-1 du code du travail ou des infractions de même nature dans un autre état de l’Union Européenne.
· Tout document exigé du titulaire au stade de la candidature et de l’attribution de l’accord-cadre.
[bookmark: _Toc242177370]Modalités de paiement direct des sous-traitants
Les prestations exécutées par les sous-traitants bénéficiant du paiement direct et dont les conditions de paiement ont été agréées par le pouvoir adjudicateur, sont payées dans les conditions prévues aux articles R. 2193-10 et R. 2193-16 du code de la commande publique.
[bookmark: _Toc242177371]Personnel du titulaire
Le titulaire à l’entière responsabilité de ses personnels et des moyens à mettre en œuvre pour exécuter la prestation. La rémunération, les charges sociales et fiscales correspondantes et les frais inhérents à l’emploi de ce personnel sont à la charge du titulaire qui a seule compétence pour en assurer la discipline, l’inspection et la direction. En cas de manquement grave du titulaire, au regard de la législation sociale, celui-ci peut être mis en demeure (voie recommandée avec accusé de réception) de faire cesser ces manquements. La lettre restée sans effet sous huitaine, entraînera la rupture du présent accord-cadre, sans préavis. Le pouvoir adjudicateur se réservant le droit de demander, par voie judiciaire, des dommages et intérêts compensant le préjudice subi. 
[bookmark: _Toc242177372]Modalités de passation des commandes
Cet article déroge à l’article 3.7.2 du CCAG T.I.C.
Afin de passer ses commandes sur la base des prix du Bordereau des Prix Unitaires et des catalogues tarifaires, le pouvoir adjudicateur peut émettre :
· Des bons de commandes, numérotés, datés et signés par ses soins, transmis par tout moyen permettant de donner une date certaine.
· Des commandes directes via un devis établi par le titulaire reprenant différents items du bordereau des prix unitaires et/ou des catalogues de prix unitaires. Le devis doit être numéroté, daté et signé par le pouvoir adjudicateur.
Quel que soit le mode de passation des commandes, la demande intègre :
· Des références à des produits ou services valorisés dans le bordereau des prix ou les catalogues tarifaires de prix unitaires du titulaire.
· Les conditions de réalisation des prestations : lieu, date de réalisation souhaitée, délais…
· Les informations techniques et administratives permettant au titulaire de la réaliser. 
L’absence de réserve émise par le titulaire dans les 5 jours ouvrés suivant la réception d’une commande vaut acceptation sans réserve des conditions qui y sont mentionnées.
[bookmark: _Toc242177373]Opérations de vérifications
Cet article déroge aux articles 30 à 34 du CCAG T.I.C.
[bookmark: _Toc242177374]Déroulement des vérifications par typologies de prestations
Les prestations faisant l'objet du présent accord-cadre sont soumises à des opérations de vérifications destinées à constater qu'elles répondent aux stipulations prévues. 
Ces opérations de vérifications sont réalisées de la façon suivante :
· Les prestations d’initialisation de l’accord-cadre (chapitre 11 du CCTP) et de réversibilité (chapitre 12 du CCTP) sont vérifiées sur la base d’un cahier de recette fourni par le titulaire incluant la validation des livrables attendus. La validation du cahier de recette vaut acceptation des vérifications d’aptitude et de services réguliers.
· Toutes les prestations d’infogérance sont vérifiées sur la base du tableau de bord produit par l’interlocuteur privilégié (chapitre 10.1 du CCTP). La validation du tableau de bord vaut acceptation des vérifications d’aptitude et de services réguliers.
· Les prestations de projets d’évolutions (chapitre 9 du CCTP) sont vérifiées sur la base d’un dossier de recette pour valider les vérifications d’aptitude, puis par une période d’observation d’un mois pour les vérifications de services réguliers.
Le titulaire est responsable de la production des cahiers de recette qui doivent être transmis au pouvoir adjudicateur a minima 10 jours ouvrés avant la vérification des prestations. Ces documents doivent être validés par le pouvoir adjudicateur avant de réaliser les vérifications.
[bookmark: _Toc242177375]Exécution des vérifications d’aptitude
Après avoir exécuté les vérifications d’aptitude (quel que soit le mode utilisé), le pouvoir adjudicateur informe par écrit le titulaire de son accord et de ses observations éventuelles. 
Le délai imparti au pouvoir adjudicateur pour procéder aux vérifications d’aptitude et notifier sa décision est de 10 jours ouvrés à partir de la réalisation des prestations. 
A défaut de notification dans le délai défini, les vérifications d’aptitude sont réputées positives.
Si les vérifications d’aptitude sont négatives, le pouvoir adjudicateur prend une décision d’ajournement ou de rejet.
[bookmark: _Toc242177376]Exécution des vérifications de services réguliers
Le délai prévu pour les vérifications de services réguliers est d’un mois. 
Les prestations exécutées sont déclarées régulières si la durée cumulée des indisponibilités des environnements mis en place comptabilisées sur la période de VSR, ne dépasse pas 8 heures ouvrées. 
À l'issue de la période de vérification de services réguliers, le pouvoir adjudicateur dispose de 10 jours ouvrés pour notifier au titulaire sa décision en cas de dépassement de la durée cumulée des indisponibilités définie ci-avant. A défaut de notification dans le délai imparti, les vérifications de services réguliers sont réputées positives. 
Si les vérifications de services réguliers sont négatives, le pouvoir adjudicateur prononce par procès-verbal soit l'ajournement des prestations, soit l'admission avec réfaction, soit le rejet des prestations.
[bookmark: _Toc242177377]Admission des prestations
Les prestations sont admises à partir du moment où les vérifications d’aptitudes et de services réguliers sont validées. Elle marque le début de la période de garantie pour laquelle les dispositions de l’article 36 du CCAG TIC s’appliquent. 
[bookmark: _Toc242177378]Ajournement
Lorsque le pouvoir adjudicateur juge que les prestations peuvent être rendues conformes aux stipulations demandées moyennant certains compléments, améliorations ou mises au point, il prononce par procès-verbal l'ajournement qui est motivé et assorti d'un délai pour parfaire les prestations. 
Le titulaire dispose de 10 jours ouvrés pour présenter ses observations. Une fois les prestations ajustées par le titulaire, le pouvoir adjudicateur reprend la phase de vérification qui a précédé la décision d’ajournement.
En cas de refus ou de silence du titulaire à l'expiration du délai prévu à l'alinéa précédent ou à défaut d'une nouvelle présentation des prestations dans le délai imparti à cet effet par la décision d'ajournement, le pouvoir adjudicateur prononce par procès-verbal dans un délai de 10 jours ouvrés soit la réception avec réfaction, soit le rejet des prestations.
[bookmark: _Toc242177379]Réception avec réfaction
Lorsque le pouvoir adjudicateur juge que les prestations, sans satisfaire entièrement aux conditions de l’accord-cadre, peuvent être utilisées en l'état, il notifie par procès-verbal au titulaire une décision motivée de les recevoir avec réfaction d'un montant déterminé.
Le titulaire dispose d'un délai de 10 jours ouvrés pour présenter ses observations ; passé ce délai il est réputé avoir accepté la décision du pouvoir adjudicateur.
Le pouvoir adjudicateur dispose d’un délai de 10 jours ouvrés pour analyser les éventuelles observations du titulaire et notifier par procès-verbal sa décision finale.
[bookmark: _Toc242177380]Rejet
Lorsque le pouvoir adjudicateur juge que les prestations appellent des réserves telles qu'il ne lui apparaît pas possible d'en prononcer ni l'ajournement ni la réception avec réfaction, il notifie par procès-verbal une décision motivée de rejet. Le titulaire dispose de 10 jours ouvrés pour présenter ses observations ; passé ce délai il est réputé avoir accepté la décision du pouvoir adjudicateur.
Le pouvoir adjudicateur dispose d’un délai de 10 jours ouvrés pour analyser les éventuelles observations du titulaire et notifier par procès-verbal sa décision finale.
En cas de rejet, le titulaire est tenu de procéder au décommissionnement des matériels concernés et/ou à la remise en l’état initial des configurations des environnements concernés, sous 10 jours ouvrés. 
[bookmark: _Toc242177381]Prix et variations
[bookmark: _Toc242177382]Contenu des prix
En complément à l’article 10 du CCAG T.I.C, les prix unitaires sont réputés comprendre :
· Tous les frais afférents s’il y a lieu au conditionnement, à l'emballage, au stockage, à la manutention, à l'assurance, au transport jusqu'au lieu d'exécution ou de livraison.
· Toutes sujétions nécessaires à l’exécution des services.
· Tous frais de déplacement, d'hébergement ou de restauration des personnels du titulaire et des intervenants tiers nécessaires à l'exécution des prestations.
· Tous les documents/livrables prévus dans les prestations.
[bookmark: _Toc242177383]Détermination des prix de règlement
L’accord-cadre est traité à prix unitaires établis hors TVA intégrant toutes les sujétions nécessaires à l'exécution des prestations. Les prix sont déterminés par application aux quantités livrées ou consommées, des prix intégrés dans les documents suivants :
· Le bordereau des prix unitaires de l’accord-cadre.
· Les catalogues tarifaires de prix unitaires du titulaire.
Les taux de remise figurant dans l’acte d’engagement sont appliqués pendant toute la durée de l’accord-cadre aux catalogues tarifaires. 
[bookmark: _Toc242177384]Ajustement de prix
Les prix de l'accord-cadre sont réputés établis sur la base des conditions économiques du mois de novembre 2026 appelé " mois zéro ".
Les prix du Bordereau des Prix Unitaires sont révisés annuellement à date anniversaire de l’accord-cadre sur la base de la formule suivante : Cn = 15.0% + 85.0% (SYN REV (n) / SYN REV (o))
Pour la formule de révision, les éléments suivants s’appliquent :
· Cn : coefficient de révision.
· Index (n) : valeur de l'index de référence au mois n.
· Index (o) : valeur de l'index de référence au mois zéro.
Le mois " n " retenu pour le calcul de chaque révision périodique est le mois au cours duquel commence la nouvelle période d'application de la formule. Les prix ainsi révisés sont invariables durant cette période.
La révision définitive des prix s'opère sur la base de la dernière valeur d'index connue au moment de l'application de la formule. Aucune variation provisoire ne sera effectuée. 
L'index de référence, publié(s) au Moniteur des Travaux Publics ou par l'INSEE, est l'index SYN REV « Indice SYNTEC ». 
[bookmark: _Toc242177385]Application de la taxe à la valeur ajoutée
Les montants des comptes sont calculés en appliquant les taux de T.V.A. en vigueur en France lors de l’exécution de la prestation.
Si le titulaire est établi dans un autre pays de l’Union Européenne sans avoir d’établissement en France, il facturera ses prestations hors T.V.A. et aura droit à ce que l’administration lui communique un numéro d’identification fiscal. 
Pour les prestations exonérées (exemple les prestations de formation), aucune TVA ne s’applique. Le titulaire doit cependant justifier ces éléments et fournir une attestation.
[bookmark: _Toc242177386]Monnaie de référence
L’Euro est l'unité monétaire de compte et l'unité monétaire de paiement.
[bookmark: _Toc242177387]Modalités de règlement
[bookmark: _Toc242177388]Mode de paiement
Les prestations ne peuvent être mise en paiement par le titulaire qu’à partir du moment où les prestations ont été admises, conformément au chapitre 9 du présent CCAP. 

[bookmark: _Toc242177389]Format des demandes de paiement
Les factures doivent comporter au minimum les indications suivantes :
· La référence à rappeler, délivrée par le pouvoir adjudicateur.
· Le nom et le numéro de l’accord-cadre
· Les nom, n° Siret et adresse du créancier 
· Le numéro de compte bancaire ou postal
· Les livraisons effectuées / les prestations exécutées
· La date de livraison / la date d'exécution des prestations
· Le lieu de livraison / d'exécution des prestations
· Le prix unitaire € HT initial/base et le niveau de remise appliqué
· Le taux et le montant de la TVA en € et les taxes parafiscales le cas échéant
· Le montant total des prestations en € HT et TTC
La périodicité des factures pour les prestations récurrente est fournie au titulaire par le pouvoir adjudicateur et pourra être mensuelle ou trimestrielle.
[bookmark: _Toc242177390]Modalités de transmission
Conformément aux dispositions des articles L.2192-1 et L.2192-5 du code de la commande publique, les demandes de paiement sont transmises sous forme électronique, via le portail public de facturation Chorus pro. Lorsque le titulaire remet au pouvoir adjudicateur une facture, il y joint les pièces nécessaires à la justification du paiement.
[bookmark: _Toc242177391]Rejets des demandes de paiement
Pour toute transmission de facture ne respectant pas les stipulations des articles 11.1 à 11.3 du présent document, le titulaire est averti par tout moyen donnant date certaine de l’envoi des raisons qui s’opposent au paiement. Après annulation de la facture erronée (avoir à 100% de la facture erronée), une nouvelle facture doit ensuite être éditée conformément aux conditions du présent CCAP et être transmise par le titulaire. Aucun avoir rectificatif n’est accepté par le pouvoir adjudicateur.
[bookmark: _Toc242177392]Mode de règlement
Les règlements se font par mandats administratifs. Le paiement de la créance du titulaire est effectué par virement administratif, conformément à la réglementation en vigueur.
[bookmark: _Toc242177393]Délai de paiement
Conformément à l’article R. 2192-10 du code de la commande publique, le délai de paiement des factures est fixé à 30 jours calendaires. Le défaut de paiement dans le délai prévu fait courir de plein droit, et sans autre formalité, des intérêts moratoires au bénéfice du titulaire. Conformément aux articles R. 2192-31 et R. 2192-35 du code de la commande publique, le taux des intérêts moratoires est égal au taux d’intérêt de la principale facilité de refinancement appliquée par la Banque centrale européenne à son opération de refinancement principal la plus récente effectuée avant le premier jour du calendrier du semestre de l’année civile au cours duquel les intérêts moratoires ont commencé à courir, majoré de huit points, auquel s'ajoute 40 euros forfaitaires de frais de recouvrement.
[bookmark: _Toc242177394]Clauses de financement et de sureté
[bookmark: _Toc242177395]Retenue de garantie
Il n’est pas prévu de retenue de garantie.
[bookmark: _Toc242177396]Avance
Conformément aux articles R. 2191-3 et R.2191-7 du code de la commande publique, une avance de 5% du montant TTC de chaque bon de commande d’un montant supérieur à 50 000,00 Euros HT et d’une durée d’exécution supérieure à 2 mois peut être accordée. Conformément aux articles R. 2191-11 et R. 2191-12 du code de la commande publique, le remboursement de l’avance doit débuter lorsque l’exécution des prestations, objet du bon de commande, a atteint 65% du montant de l’accord-cadre, et doit être terminé, à hauteur de 80%. Le titulaire précise dans l’acte d’engagement, à l’endroit prévu à cet effet, s’il accepte ou refuse le versement d’une telle avance. Si le montant de l’avance excède 50 000€, son versement est subordonné à la constitution d’une garantie à première demande. 
[bookmark: _Toc242177397]Délais et pénalités
Cet article déroge à l’article 14.1 du CCAG T.I.C
[bookmark: _Toc242177398]Délai de réalisation des prestations
Le délai de réalisation des prestations correspond au délai requis par le titulaire pour satisfaire une demande du pouvoir adjudicateur (conformément à son offre et aux attentes du CCTP). 
Le délai court à compter de la date de réception par le titulaire de la commande, quel que soit son mode d’émission. 
Les délais d’exécution s’entendent dans les plages de services définies au CCTP.
[bookmark: _Toc242177399]Pénalités
[bookmark: _Toc197889732][bookmark: _Toc242177400]Préambule
[bookmark: _Hlk105321714][bookmark: _Toc448768821][bookmark: _Hlk36478035]Tout manquement aux obligations contractuelles de la part du titulaire peut faire l’objet d’une pénalité sans mise en demeure préalable.
Les pénalités telles que définies dans les articles 13.2.2 au 13.2.5 ci-après sont cumulables et plafonnées à 20% du montant annuel du forfait d’infogérance.
Les pénalités sont exprimées hors taxe et ne sont soumises à aucune TVA.
Le titulaire n’est pas exonéré des pénalités dont le montant total ne dépasse pas 1000 €.
[bookmark: _Toc7534580][bookmark: _Toc164159053][bookmark: _Toc194324033][bookmark: _Toc197889733][bookmark: _Toc242177401]Respect du délai pour la prestation d’initialisation
[bookmark: _Hlk105321723]En cas de retard du fait du titulaire dans la réalisation la prestation d’initialisation (voir chapitre 11 du CCTP) en y intégrant les projets d’évolutions définis au chapitre 9.2 du CCTP, le pouvoir adjudicateur applique une pénalité de 100 € par jour ouvré de retard.
[bookmark: _Toc242177402]Respect du délai pour les projets d’évolutions
En cas de retard du fait du titulaire dans la réalisation d’un projet d’évolution (voir chapitre 9 du CCTP), le pouvoir adjudicateur applique une pénalité de 25 € par jour ouvré de retard.
[bookmark: _Toc242177403]Respect des SLA
En cas de non-respect des engagements de SLA, le pouvoir adjudicateur applique mensuellement les pénalités prévues dans l’annexe 1 du CCTP sur la base du tableau de bord transmis par l’interlocuteur privilégié (chapitre 10.1 du CCTP).
[bookmark: _Toc242177404]Respect du délai pour la prestation de réversibilité
En cas de retard du fait du titulaire dans la fourniture des livrables prévus pour la prestation de réversibilité (voir chapitre 12 du CCTP), le pouvoir adjudicateur applique une pénalité de 50 € par jour ouvré de retard.
[bookmark: _Toc242177405]Résiliation
Cet article complète l’article 47 du CCAG T.I.C
L’accord-cadre peut être résilié :
· Aux conditions prévues dans le CCAG T.I.C. dans les cas qui y sont mentionnés.
· Aux torts du titulaire et sans frais dans les cas suivants :
· Si des problématiques ont donné lieu à deux mises en demeure restées sans effet.
· L’atteinte du plafond des pénalités défini au chapitre 13.2 du présent CCAP.
· La procédure décrite au chapitre 18 du présent CCAP.
[bookmark: _Toc242177406]Clause de réexamen
[bookmark: _Hlk105322073]Une procédure de réexamen des conditions d'exécution de l'accord-cadre peut être menée en application des articles L. 2194-1 1° et R. 2194-1 du Code de la commande publique. Toute modification des conditions d'exécution acceptée à l'issue de cette procédure de réexamen fait l'objet d'un avenant au présent accord-cadre.
Cette procédure s'applique lorsque la teneur des modifications n'est pas prévue initialement dans l'accord-cadre, et ce pendant toute la durée de son exécution.
La présente clause n'implique pas un droit acquis au réexamen des conditions d'exécution. Le cas échéant, le titulaire doit notamment produire tous les justificatifs nécessaires à l'instruction de la demande. Le pouvoir adjudicateur peut également procéder à un contrôle des informations données par le titulaire.
Si le principe et les conditions de mise en œuvre du réexamen sont acceptés par les parties, il trouve à s'appliquer quel que soit le montant des modifications qu'il induit. L'initiative de la demande de réexamen appartient aux deux parties, et la procédure de réexamen n'interrompt en aucun cas l'exécution des prestations. La demande doit être transmise par tout moyen matériel ou dématérialisé permettant de déterminer de façon certaine la date de sa réception.
A compter de la date de réception de la demande, la partie destinatrice dispose d'un délai de 30 jours pour se prononcer sur les conditions de réexamen. Si aucun accord n'est intervenu dans ce délai, il est convenu que la position du pouvoir adjudicateur est retenue par défaut, cette stipulation ne valant pas renonciation à recours pour le titulaire.
La procédure de réexamen ainsi définie peut être initiée dans les cas suivants :
· Du fait d'une situation globale indépendante du titulaire non prévisible par lui (exemple : guerres, crise sanitaire, etc.) les prix du BPU ne peuvent être maintenus en l'état sans qu'il en subisse un impact significatif et justifié par la production de documents budgétaire sur son économie. 
· Dans le cas où le pouvoir adjudicateur lancerait un projet de grande envergure (exemples : projet de construction d'un nouveau bâtiment, ajout d'une compétence nécessitant la reprise de personnel/ infrastructure/sites) qu'il n'est pas en mesure de connaitre ou estimer au moment de la signature du présent marché.
[bookmark: _Toc242177407]Confidentialité et secret professionnel
Sous réserve des obligations incombant au pouvoir adjudicateur en application des dispositions légales, les parties s'engagent à tenir pour strictement confidentielles les informations dont elles ont pu disposer dans l'exécution du présent contrat et ne les divulguer à aucune plateforme d’IA grand public ou à quiconque, ni lors de la phase de réponse, ni lors de l'exécution du contrat, ni après sa réalisation.
Les opérations de communication éventuelles telles que communiqués de presse, articles de publications ou rédactionnels, conférences sont soumises à l'accord des deux parties. 
Les parties, pour l'exécution de la présente clause, répondent de leurs salariés comme d'elles-mêmes.
[bookmark: _Toc242177408]Assurances
[bookmark: _Hlk105322118]Le titulaire est tenu de souscrire une police individuelle de « responsabilité civile de chef d'opérateur économique » destinée à couvrir les intéressés contre les risques résultant des dommages causés aux tiers du fait de son activité professionnelle.
Le titulaire doit, en outre, être assuré contre les risques d'accident pouvant survenir aux bâtiments existants, appartenant ou non au maître d'ouvrage. Au cas où une de ces polices viendrait à être résiliée, le titulaire doit souscrire immédiatement une nouvelle police en remplacement. 
Pour justifier de ces garanties, le titulaire doit fournir une attestation avant la notification de l’accord-cadre émanant de sa compagnie d’assurance. Il doit adresser ces attestations au pouvoir adjudicateur au cours du premier trimestre de chaque année, pendant toute la durée de sa mission. Sur simple demande le titulaire doit justifier à tout moment du paiement de ses primes.
[bookmark: _Toc242177409]Redressement et liquidation judiciaires
Par dérogation à l’article 48.2 du CCAG T.I.C, les dispositions qui suivent sont applicables en cas de redressement judiciaire ou de liquidation judiciaire.
Le jugement instituant le redressement judiciaire ou la liquidation judiciaire est notifié immédiatement au pouvoir adjudicateur. Il en va de même de tout jugement ou de toute décision susceptible d'avoir un effet sur l'exécution de l’accord-cadre.
En cas de redressement judiciaire, le pouvoir adjudicateur adresse à l'administrateur une mise en demeure lui demandant s'il entend exiger l'exécution de l’accord-cadre. 
Cette mise en demeure est adressée au titulaire dans le cas d'une procédure simplifiée sans administrateur si, en application de l'article 141 de la loi du 25 janvier 1985, le juge-commissaire a expressément autorisé celui-ci à exercer la faculté ouverte à l'article 37 de la loi. En cas de réponse négative, ou en l'absence de réponse dans le délai d'un mois à compter de l'envoi de la mise en demeure, la résiliation de l’accord-cadre est prononcée. 
Ce délai d'un mois peut être prolongé ou raccourci, si avant l'expiration dudit délai, le juge-commissaire a accordé à l'administrateur une prolongation ou lui a imparti un délai plus court.
La résiliation prend effet à la date de décision de l'administrateur ou du titulaire de renoncer à poursuivre l'exécution de l’accord-cadre, ou à l'expiration du délai du mois ci-dessus. Elle n'ouvre droit, pour le titulaire, à aucune indemnité. 
En cas de liquidation judiciaire, la résiliation de l’accord-cadre est prononcée sauf si le jugement autorise expressément le maintien de l'activité de l'opérateur économique. Dans cette hypothèse, le pouvoir adjudicateur peut accepter la continuation de l’accord-cadre pendant la période visée à la décision de justice ou le résilier sans indemnité pour le titulaire.
[bookmark: _Toc242177410]Droit, Langue
En cas de litige, le droit français est seul applicable. Le tribunal administratif de Nice est seul compétent, après tentatives de résolution amiable. 
Si les documents, inscriptions sur matériel, correspondances, factures ou mode d’emploi ne sont pas rédigés en français, ils devront être accompagnés d’une traduction en français certifiée conforme à l’original par un traducteur assermenté.
[bookmark: _Toc242177411]Dérogations au CCAG T.I.C
Rappel des dérogations du présent CCAP au CCAG T.I.C:
· L’article 5 déroge à l’article 4.1 du CCAG T.I.C
· L’article 8.1 déroge à l’article 3.7.2 du CCAG T.I.C
· L’article 9 déroge aux articles 30 à 34 du CCAG T.I.C
· L’article 10.1 complète l’article 10 du CCAG T.I.C
· L’article 10.3.1 déroge à l’article 10.2.1 du CCAG T.I.C
· L’article 10.5 complète l’article 47 du CCAG T.I.C
· L’article 13 déroge à l’article 14.1 du CCAG T.I.C
· L’article 14 complète l’article 47 du CCAG T.I.C
· L’article 18 déroge à l’article 48.2 du CCAG T.I.C
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